
is les circonstances où la surveillance ne pourrait être exercée avec lei nécessaire;
e risquie d'introduire une maladie infectieuse dans le Pays est con-ré comme exceptionnelement sérieux;
1 personne qui doit faire l'objet de lai surveillance ne peut fournirgaranties sanitaires suffisantes.
tonnes ent observation ou sous surveillance se soumettront àt toutl'Autorité sanitaire compétente pourrait juger nécessaire.

ARTICLE X
Articles 35 (a), 36 (4) et 47, aux mots. "200 mètres" substituer lesàtres".

ARTICLE XI
le 40, ajouter ce qui suit:
e l'élimination du Stegomia (Aede., aegypti) , étape importante danse la fièvre jaune, les Parties Contractantes devront s'efforcer, à latirs Connaissances et de leur expérience en matière de lutte contrela fièvre jaune, de rendre et maintenir libres de Ste gomia (Aede.les ports et leurs environs situés dans les zones >d'endémicité, etsitués h'ors des zones d'endémicité niais dans lesquels la maladielitroduite. Les Parties Contractantes devront s'eforcer égalementner contre la fièvre jaune le personnel de manoeuvre et de mau-Yé dans les ports des zones d'endémicité et dans les ports partieu-)88au risque de contagion.

esCntractantes conviennent que toutes pei'sonnes vaccinées endipstions du paragraphe précédent dlu présent Article serontesifct de vaccination signé par l'agent ayant effectué la vaccina-t e être porteurs. Ce certificat doit être conforme à la formulede certificat dle vaccination contre la fièvre jaune annexée ci-
Ine enposesson d'un certificat valable dle vaccination contre laseotpas soumises aux restrictions de quarantaine instituées pour

dUnCertificat valable de vaccination contre la fièvre jauneoestût attestant que le porteur esýt remtis d'un nerru dle fièvreon.8Rg contient des anti-cop contre la fièvre jaune, la preuveilePr-lemnploi dl'un test appiué par un institut exécutant& aitet ioogqusdefivejaune et aé ct efft prl ov

ARTICLE XII
y.4 ()et (5), on fera précéderle motu 'desmots


